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TITRE IER - DÉNOMINATION, SIÈGE, BUT, OBJET, DURÉE 

Art. 1. Dénomination 

L'association est dénommée « Forum Nucléaire Belge-Belgisch Nucleair Forum » 

Cette dénomination doit figurer dans tous les actes, factures, annonces, publications, lettres, 

notes de commande et autres documents émanant de l'association, et être immédiatement 

précédée ou suivie des mots "association sans but lucratif", ou de l'abréviation« A.S.B.L. » / 

« V.Z.W. » / « W.O.G. », avec l'indication précise de l'adresse du siège de l'association. 

Art. 2. Siège 

Son siège est établi en Belgique en Région de Bruxelles-Capitale. 

Art. 3. But désintéressé - objet 

L'association a pour but désintéressé d'encourager le développement et les applications 

pacifiques de l'énergie nucléaire, d'informer et de documenter les membres, les entreprises 

ou organismes que les membres actifs représentent ou regroupent, ainsi que les tiers et le 

grand public, de susciter dans le pays un mouvement d'intérêt en faveur des applications 

pacifiques de l'énergie nucléaire, d'étudier les problèmes généraux ou particuliers ayant trait 

aux domaines envisagés ci-dessus. 

A cette fin, l'association peut : 

1. Participer à l'activité de l'organisme international Foratom (Forum Atomique européen) 

ou "nucleareurope" dont le siège est situé à Bruxelles; 

2. Constituer des comités pour remplir les tâches qui lui incombent; 

3. Coordonner la participation belge à des réunions, conférences et expositions. Encourager 

l'enseignement des sciences nucléaires. Organiser des enquêtes ou des visites d'installations, 

tant en Belgique qu'à l'étranger; 

4. Remplir toute mission décidée par le conseil d'administration. 

L'association peut mener toute opération à caractère économique à condition que celle-ci ne 

soit qu'accessoire à son but désintéressé et contribue exclusivement à la réalisation de celui­
ci. 



Art. 4. Durée de l'association 

L'association est constituée pour une durée indéterminée. 

TITRE Il - MEMBRES 

Section 1 : Admission 

Art. 5. Membres 

Le nombre des membres est illimité sans pouvoir être inférieur à trois (3). L'association 

comprendra deux (2) catégories de membres: 

1. Les membres actifs: 

Les membres actifs sont répartis en trois (3) sous-catégories 

Classe A 

Classe B 

Classe C 

Sont membres actifs les personnes physiques ou morales, sociétés, associations, organismes 

et établissements qui souhaitent avoir une participation active au sein de I' ASBL et qui sont 

agréées par le conseil d'administration conformément à l'article 6. 

Par personne morale, il faut entendre toute forme de société, association, établissement, 

incluant toute administration publique de l'Etat, les provinces et les communes, les 

organismes d'intérêt public, les associations professionnelles, techniques ou scientifiques, 

les établissements d'enseignement ou de recherche scientifique ou technique, les 

groupements industriels. 

Ces membres sont redevables envers l'association d'une cotisation dont le montant est fixé, 

en fonction de la Classe, par le conseil d'administration. 

Chaque membre actif, qui regroupe des entreprises ou organismes, établit en toute 

autonomie les règles qui régissent : 

la désignation de son porte-parole aux assemblées générales; 

les propositions de candidatures aux postes d'administrateurs et au sein des 

différents comités; 

la répartition de la cotisation entre les entreprises ou organismes qu'il regroupe : 



la diffusion des informations, textes et rapports divers émanant de l'association à 

l'attention des entreprises ou organismes qu'il regroupe ; 

l'admission, la démission et l'exclusion des entreprises et organismes qu'il regroupe. 

2. Les membres adhérents : 

Les membres adhérents sont répartis en deux {2) sous-catégories : 

Membres observateurs 

Sont membres adhérents observateurs les personnes physiques ou morales, qui souhaitent 

participer aux activités de I' ASBL sans engagement ou responsabilité sociétale, et qui sont 

agréées à ce titre par le conseil d'administration. 

Par personne morale, il faut entendre toute forme de société, association, établissement, 

incluant toute administration publique de l'Etat, les provinces et les communes, les 

organismes d'intérêt public, les associations professionnelles, t echniques ou scientifiques, 

les établissements d'enseignement ou de recherche scientifique ou technique, les 

groupements industriels. 

Les membres observateurs sont redevables envers l'association d'une cotisation dont le 

montant est fixé par le conseil d'administration et peuvent participer aux comités et organes 

de l'ASBL sur invitation et selon les modalités déterminées par le conseil d'administration. 

Les membres observateurs ne disposent pas d'un droit de vote au sein de ces comités et 

organes de I' ASBL. Leur présence à ces réunions est exclusivement consultative et ne 

contribue pas au quorum. 

Membres honoraires 

Sont membres adhérent honoraire les personnes physiques qui soutiennent les objectifs de 

BNF ou ont apporté une contribution exceptionnelle aux travaux de BNF et souhaitent 

participer aux activités de I' ASBL, en principe, sans engagement ou responsabilité sociétale 

et qui sont agréés à ce titre par le conseil d'administration. 

Ces membres sont redevables envers l'association d'une cotisation dont le montant est fixé 

par le conseil d'administration et peuvent participer aux comités et organes de I' ASBL sur 

invitation et selon les modalités déterminées par le conseil d'administration. Les membres 

adhérents honoraires ne disposent pas d'un droit de vote au sein des comités et organes de 

l'ASBL. 

Leur présence à ces réunions est exclusivement consultative et ne contribue pas au quorum. 

Par exception, s'il est nommé au conseil d'administration, il dispose d'un droit de vote dans 

celui-ci et participe au quorum. 



Art. 6. Procédure d'admission 

Le conseil d'administration décide de l'admission comme membre actif ou adhérent de 

l'association. 

A cette fin, le candidat devra adresser au conseil d'administration, sous pli recommandé ou 

par courrier électronique avec accusé de réception, une demande d'adhésion motivée en 

renvoyant le formulaire d'adhésion de l'ASBL dûment complété. 

Dans les quatre (4) semaines de la réception de cette lettre ou du courrier électronique, le 

conseil d'administration doit statuer sur la demande, à la majorité des deux tiers. 

Dans les huit (8) jours, le conseil d'administration notifie, par pli recommandé ou par 

courrier électronique avec accusé de réception, au candidat la réponse réservée à sa 

demande. 

Le conseil d'administration peut refuser la demande moyennant motivation. Le refus 

d'agrément est sans recours. 

Section Il : Démission et exclusion 

Art. 7. Démission 

Tout membre est libre de se retirer de l'association à tout moment, moyennant un préavis 

de 2 mois et pour autant que cette démission ne nuise pas à la bonne gouvernance de 

l'association, par démission adressée au conseil d'administration par lettre recommandée à 

la poste ou par courrier électronique avec accusé de réception. 

Tout membre en retard de paiement de sa cotisation annuelle pourra être réputé 

démissionnaire, sur décision de l'assemblée générale, un mois après un rappel demeuré 

infructueux. 

Art. 8. Exclusion 

L'exclusion d'un membre ne peut être prononcée que par l'assemblée générale, sur 

proposition du conseil d'administration, et à la majorité requise pour modifier les statuts. 

Le conseil d'administration peut suspendre un membre, notamment en cas de retard de 

paiement après un rappel demeuré infructueux, en l'attente de la décision de l'assemblée 

générale concernant son exclusion. 

Le membre dont l'exclusion est demandée a la faculté de faire connaître ses observations 

par écrit et suivant les mêmes modalités au conseil d'administration, dans le mois de la 



communication de la proposition d'exclusion. Le membre concerné doit être entendu à sa 
demande. 

L'exclusion d'un membre lui est signifiée par l'envoi, par lettre recommandée ou par courrier 

électronique avec accusé de réception, adressée dans les huit (8) jours, d'une copie de la 

décision de l'assemblée, certifiée conforme par le président du conseil d'administration ou 

par deux administrateurs. 

Les membres démissionnaires ou exclus sont redevables de la cotisation annuelle de 

l'exercice au cours duquel ils quittent l'association. 

Art. 9. Cotisations des membres 

Les cotisations annuelles des membres sont fixées par décision du conseil d'administration 

sur proposition du directeur général 

Des cotisations réduites peuvent être fixées par le conseil d'administration pour les centres 

de recherche et d'étude, les établissements d'utilité publique, les ASBL et les membres 
adhérents honoraires. 

Les montants provisionnels de ces cotisations, tels que fixés par le conseil d'administration, 

sont appelés au plus tard dans les deux mois suivant le dernier conseil d'administration de 

l'année précédant celle pour laquelle la cotisation est due. Ils doivent être versés dans les 

soixante (60) jours qui suivent la fin du mois au cours duquel leur appel a été effectué. Les 

montants définitifs des cotisations sont fixés par le premier conseil d'administration de 

l'année . Les éventuels compléments décidés à cette occasion doivent être versés dans les 

soixante (60) jours qui suivent l'appel de fonds correspondant. 

Les montants définitifs des cotisations annuelles ne pourront pas dépasser: 

pour les membres actifs:€ 300.000; 

pour les membres adhérents:€ 300.000; 

L'assemblée générale peut, sur proposition du conseil d'administration décider d'appeler des 

cotisations extraordinaires à charge des membres actifs et/ou des membres adhérents, en 

fonction des besoins financiers de l'association ou pour des projets spécifiques. Le montant 

de ces cotisations extraordinaires ne pourra pas dépasser : 

pour les membres actifs : € 100.000 par an ; 

pour les membres adhérents:€ 100.000 par an. 



TITRE Ill. ADMINISTRATION - CONTRÔLE 

Art. 10. Composition du conseil d'administration 

L'association est administrée par un organe d'administration collégial, dénommé « conseil 

d'administration », composé de trois (3) administrateurs au moins, désignés parmi les 

membres, nommés et révocables par l'assemblée générale, sur proposition des membres 

actifs. 

Le conseil d'administration est composé d'au moins deux (2) administrateurs représentant 

les membres actifs de Classe A, d'au moins un (1) administrateur représentant les membres 

actifs de Classe B et, le cas échéant, d'au moins un (1) administrateur représentant les 

membres adhérents honoraires. 

Dans tous les cas, le nombre d'administrateurs issus de classe A au sein du conseil 

d'administration sera égal ou supérieur à l'ensemble des administrateurs issus des membres 

actifs de classe B et des membres adhérents honoraires. 

Les administrateurs sont nommés pour trois (3) ans. Leur mandat est renouvelable. 

En cas de vacance d'un mandat d'administrateur et pour autant qu'en suite de cette vacance 

le nombre des administrateurs restants soit inférieur à la moitié du nombre précédemment 

arrêté par l'assemblée générale ou devienne inférieur à trois, l'assemblée générale des 

membres est immédiatement convoquée afin de pourvoir à la vacance. Dans le cas 

contraire, il est pourvu à la vacance par la plus prochaine assemblée générale. 

Art. 11. Présidence du conseil d'administration 

Le conseil d'administration désigne son président parmi ses membres, à la majorité des deux 

tiers des voix présentes ou représentées. 

En cas d'empêchement du président, il est remplacé par un autre administrateur désigné par 

ses collègues, ou à défaut d'accord, par le plus âgé des administrateurs présents. 

La voix du président est prépondérante. 

Art. 12. Directeur général 

Le Directeur général est nommé par le conseil d'administration. 



Le Directeur général assure, sous la supervision du président du conseil d'administration, la 

gestion journalière de l'association et définit les modalités de l'exécution de toutes les 

résolutions de l'association dans les limites fixées par le conseil d'administration. 

Le Directeur général assiste au conseil d'administration et à l'assemblée générale sans droit 

de vote. 

Art. 13. Convocation du conseil d'administration 

Le conseil d'administration se réunit sur convocation de son président, aussi souvent que de 

besoin; en outre, le conseil doit être convoqué sur la demande de cinq (5) administrateurs. 

Art. 14. Délibérations du conseil d'administration 

Le conseil ne peut valablement délibérer que si la majorité de ses membres est présente ou 

représentée. 

Un administrateur empêché peut donner mandat de le représenter à un de ses collègues. 

Les résolutions sont prises à la majorité absolue des membres présents et représentés, sauf 

ce qui est dit pour l'élection du président. 

Les décisions du conseil d'administration peuvent être prises par consentement unanime 

de tous les administrateurs, exprimé par écrit. 

Le conseil d'administration peut s'adjoindre, à titre consultatif, toutes personnes dont les 

compétences, notamment professionnelles, peuvent profiter à l'association. Ces personnes 

n'auront pas voix délibérative. 

Le conseil d'administration peut valablement se réunir, délibérer et adopter des décisions ou 

résolutions par visioconférence, pour autant que cette modalité soit expressément indiquée 

dans la convocation. 

Art. 15 Pouvoirs du conseil d'administration - gestion journalière - rémunération du 

mandat d'administrateur - représentation externe 

15.1. Le conseil d'administration a les pouvoirs les plus étendus pour faire tous actes 

d'administration ou de disposition qui intéressent l'association. 

Tout ce qui n'est pas expressément réservé à l'assemblée générale par la loi et les présents 

statuts est de sa compétence. 



Il peut, entre autres, recevoir toutes sommes et valeurs, conclure tous marchés et contrats, 

prendre et donner à bail ou sous-louer, même pour plus de neuf ans, acquérir, aliéner ou 

échanger tous biens meubles, et tous biens immeubles nécessaires pour réaliser objet; après 

obtention des autorisations prévues par la loi, accepter tous dons et legs; consentir et 

accepter tous gages et nantissements et toutes hypothèques avec stipulation de voie parée ; 

renoncer à tous droits réels, privilèges et actions résolutoires; donner mainlevée, avant ou 

après paiement, de toutes inscriptions, privilégiées ou hypothécaires, transcriptions, sa isies, 

oppositions et autres empêchements, dispenser de toute inscription d'office ; traiter, 

plaider, tant en demandant qu'en défendant, transiger et compromettre et désigner tout 

conseil ou avocat pour représenter I' ASBL devant les cours et tribunaux ou autres instances ; 

l'énumération qui précède étant énonciative et non limitative. 

Le conseil d'administration fixe le montant des cotisations, dans les limites prévues par les 

présents statuts. 

Le conseil d'administration peut, en cas de modification du règlement d'ordre intérieur, 

adapter cette référence dans les statuts et la publier. 

Il peut déléguer des pouvoirs spéciaux déterminés à un de ses membres et même à une 

tierce personne, associée ou non. 

15.2. Le président supervise la gestion journalière de l'association exercée par le Directeur 

général; cette gestion journalière peut être déléguée à toute autre personne désignée par le 

conseil d'administration. 

Le conseil d'administration détermine les pouvoirs des délégués pour la gestion journalière. 

Le conseil d'administration peut créer des comités, qui lui font rapport sur leurs activités. 

15.3. Les fonctions d'administrateur ne sont pas rémunérées, sauf remboursement des frais 

de déplacement et de séjour; une indemnité peut cependant être allouée par l'assemblée 

générale à ceux des administrateurs qui sont chargés de missions spéciales. 

15.4. Tous les actes qui engagent l'association autres que ceux de la gestion journalière, sont 

signés soit par deux administrateurs, lesquels n'ont pas à justifier vis-à-vis des tiers des 

pouvoirs donnés à cette fin par le conseil d'administration, soit en vertu d'une délégation 

spéciale donnée par une délibération du conseil d'administration. 

Les actions judiciaires, tant en demandant qu'en défendant au nom de' l'association, sont du 

ressort du conseil d'administration, à la diligence de son président ou de deux 

administrateurs, lesquels n'ont pas à justifier de pouvoirs ou d'une délibération du conseil 

d'administration. 

Art. 16. Procès-verbaux du conseil d'administration 



Les décisions du conseil d'administration sont constatées par des procès-verbaux réunis dans 

un registre spécial, tenu au siège de l'association et signés par celui qui a présidé la conseil 

d'administration et par les membres qui en expriment le désir. Les extraits ou copies 

conformes des procès-verbaux du conseil d'administration sont valablement signés par Je 

président du conseil d'administration ou deux administrateurs. 

Art. 17. Contrôle de l'association 

Lorsque la loi l'exige et dans les limites qu'elle prévoit, le contrôle de l'association est assuré 

par un ou plusieurs commissaires, nommés pour trois (3) ans et rééligibles. 

TITRE IV. ASSEMBLEE GENERALE 

Art. 18. Composition - Tenue 

L'assemblée générale comprend tous les membres actifs. 

Les membres adhérents peuvent être invités à participer à l'assemblée générale, sans 

disposer d'un droit de vote et sans que leur présence ne soit prise en compte pour le calcul 

du quorum. 

L'association se réunit en assemblée générale ordinaire au cours du premier trimestre de 

chaque année. 

L'assemblée générale ordinaire approuve le compte des recettes et dépenses, ainsi que le 

projet de budget. L'approbation du compte des recettes et des dépenses vaut décharge pour 

le conseil d'administration. 

L'association se réunit en assemblée générale extraordinaire dans les cas prévus par la loi ou 

les présents statuts, ainsi que chaque fois que son intérêt l'exige. 

Une assemblée générale extraordinaire doit être convoquée chaque fois qu'un cinquième 

des membres en fait la demande au conseil d'administration. 

Art. 19. Convocation 

Les assemblées générales sont convoquées par les soins du conseil d'administration, qui fixe 

les lieu, jour et heure de la réunion. Les convocations mentionnent l'ordre du jour et sont 

faites par lettres et/ou e-mails adressées à tous les membres ainsi qu'aux entreprises ou 



organismes représentés par un membre actif dont la liste est communiquée par celui-ci. Ces 

convocations sont envoyées quinze (15) jours au moins avant la réunion. 

Les assemblées générales sont présidées par le président du conseil d'administration, en cas 

d'empêchement de celui-ci, par le plus âgé des administrateurs présents. 

Tout membre peut se faire représenter à l'assemblée générale par un autre membre porteur 

d'une procuration écrite. 

Les personnes morales membres peuvent cependant être représentées par une personne 

non membre, laquelle, dans ce cas, pourra également être chargée de la représentation d'un 

membre, personne physique. 

Nul ne peut toutefois prendre part aux votes pour plus du cinquième des voix existantes ou 

des deux cinquièmes des voix présentes ou représentées. 

Toute personne peut renoncer à la convocation et, en tout cas, sera considérée comme 

ayant été régulièrement convoquée si elle est présente ou représentée à l'assemblée. 

Art. 20. Pouvoirs 

L'assemblée générale exerce les pouvoirs qui lui sont conférés par la loi et les présents 

statuts. 

Ceci comprend les compétences exclusives suivantes qui peuvent seulement être exercées 

par l'assemblée générale : 

1 ° la modification des statuts; 

2° la nomination et la révocation des administrateurs et la fixation de leur rémunération 

dans les cas où une rémunération leur est attribuée; 

3° la nomination et la révocation du commissaire et la fixation de sa rémunération ; 

4° la décharge à octroyer aux administrateurs et au commissaire, ainsi que, le cas échéant, 

l'introduction d'une action de l'association contre les administrateurs et les commissaires; 

5° l'approbation des comptes annuels et du budget; 

6° la dissolution de l'association; 

7° la transformation de I' ASBL en AISBL, en sociét é coopérative agréée comme entreprise 

socia le et en société coopérative entreprise sociale agréée ; 

8° tous les autres cas où la loi ou les présents statuts l'exigent. 



Art. 21. Constitution - délibérations 

L'assemblée générale est va lablement constituée quel que soit le nombre des membres 

actifs présents ou représentés et ses décisions sont prises à la majorité absolue des voix 

émises. 

Chaque membre actif dispose d'un nombre de voix déterminé en fonction de sa catégorie. 

Le nombre de voix attribuées aux membres actifs au sein de l'assemblée générale est réparti 

comme suit: 

• Membre actif de Classe A : 5 voix; 

• Membre actif de Classe B : 2 voix; 

• Membre actif de Classe C : 1 voix. 

Lorsque le conseil d'administration saisit l'assemblée générale des membres d'une 

proposition de révocation d'un administrateur, cette proposition dûment justifiée doit être 

communiquée préalablement à l'intéressé par lettre recommandée ou par courrier 

électronique avec accusé de réception au moins huit (8) jours avant l'assemblée générale, au 

cours de laquelle il pourra faire part des arguments invoqués pour sa défense. 

La révocation d'un administrateur lui est signifiée par l'envoi, par lettre recommandée ou 

par courrier électronique avec accusé de réception, adressée dans les huit (8) jours, d'une 

copie de la décision de l'assemblée générale, certifiée conforme par le président du conseil 

d'administration ou par deux administrateurs. 

L'assemblée générale ne peut valablement délibérer sur des modifications aux statuts que si 

l'objet de celles-ci est spécialement indiqué dans la convocation et si au moins deux tiers des 

membres actifs sont présents ou représentés à l'assemblée. Si cette dernière condition n'est 

pas rempl ie, une seconde convocation sera nécessaire et la nouvelle assemblée délibérera et 

statuera valablement, quel que soit le nombre de membres actifs présents ou représentés. 

La seconde assemblée ne peut être tenue dans les quinze {15) jours après la première 

assemblée. 

Aucune modification n'est admise que si elle a réuni les deux tiers des voix exprimées sans 

qu'il soit tenu compte des abstentions au numérateur ni au dénominateur. 

Toutefois, la modification qui porte sur l'objet ou le but désintéressé de l'association, peut 

seulement être adoptée à la majorité des quatre cinquièmes des voix des membres actifs 

présents ou représentés, sans qu'il soit tenu compte des abstentions au numérateur ni au 

dénominateur. 



Art. 22. Procès-verbaux 

Les procès-verbaux des assemblées générales sont consignés dans un registre spécial et 

signés par les membres du conseil d'administration et les membres qui le demandent. 

Les résolutions votées par les assemblées générales sont portées à la connaissance des 

membres ainsi que des entreprises ou organismes regroupés ou représentés par des 

membres actifs et des tiers, par lettres circulaires ou affichage aux valves, au siège de 

l'association. 

Les extraits ou copies conformes des procès-verbaux des décisions de l'assemblée générale 

sont valablement signés par le président du conseil d'administration ou par deux 

administrateurs. 

TITRE IV Bis : COMITÉS 

Le conseil d'administration dispose du pouvoir de créer ou dissoudre tout comité ou sous­

groupe qu'il estime nécessaire afin d'assurer une gouvernance transparente et structurée, 

propice à la réalisation de l'objet social de I' ASBL. 

Les présents statuts instituent : 

un comité de pilotage ; 

un comité de coordination ; 

des comités techniques. 

Le nombre, le fonctionnement, la gouvernance, les pouvoirs ainsi que toute autre modalité 

relative à ces comités ou sous-groupes sont précisés dans le règlement d'ordre intérieur 

TITRE V. FINANCEMENT- EXERCICE SOCIAL- REGLEMENT D'ORDRE INTERIEUR 

Art. 23. Exercice social 

L'exercice social commence le 1er janvier et finit le 31 décembre de chaque année. 

A cette dernière date, les écritures sociales sont arrêtées et le conseil d'administration 

établit les comptes annuels conformément aux dispositions légales applicables. Le conseil 

d'administration établit également une proposition de budget pour l'exercice social suivant. 



Le conseil d'administration soumet les comptes annuels sur l'exercice social précédent et la 

proposition de budget pour l'exercice social suivant à l'assemblée générale annuelle. 

Art. 24. Règlement d'ordre intérieur 

Un règlement d'ordre intérieur pourra être établi et adopté par le conseil d'administration, 

Des modifications à ce règlement pourront être apportées par le conseil d'administration 

statuant à la majorité absolue des administrateurs présents ou représentés. 

Les membres, les administrateurs et le personnel de I' ASBL sont tenus de respecter et se 

conformer au règlement d'ordre intérieur. 

La dernière version adoptée par le conseil d'administration porte la référence 2026/1. 

TITRE VI. DISSOLUTION - LIQUIDATION 

Art. 25. Dissolution 

L'association peut être dissoute en tout temps, par décision de l'assemblée générale prise 

aux mêmes conditions que celles prévues pour la modification de l'objet ou du but 

désintéressé de l'association. Les obligations de rapport le cas échéant applicables 

conformément à la loi seront respectées dans ce cadre. 

Art. 26. Liquidateurs 

En cas de dissolution de l'association, pour quelque cause et à quelque moment que ce soit, 

les administrateurs en fonction sont désignés comme liquidateurs en vertu des présents 

statuts si aucun autre liquidateur n'aurait été désigné, sans préjudice de la faculté de 

l'assemblée générale de désigner un ou plusieurs liquidateurs et de déterminer leurs 

pouvoirs et émoluments. 

Art. 27. Affectation de l'actif net 

En cas de dissolution et liquidation, l'assemblée générale extraordinaire statue sur 

l'affectation du patrimoine de l'association, lequel doit en toute hypothèse être affecté à un 

but désintéressé. 

Cette affectation est opérée après apurement de toutes les dettes, charges et frais de 

liquidation ou après consignation des montants nécessaires à cet effet. 



TITRE VII. DISPOSITIONS DIVERSES 

Art. 28. Election de domicile 

Pour l'exécution des présents statuts, tout membre, administrateur, commissaire ou 

liquidateur domicilié à l'étranger, fait élection de domicile au siège où toutes 

communications, sommations, assignations, significations peuvent lui être valablement 

faites s'il n'a pas élu un autre domicile en Belgique vis-à-vis de l'association. 

Art. 29. Compétence judiciaire 

Pour tout litige entre l'association, ses membres, administrateurs, commissaires et 

liquidateurs relatifs aux affaires de l'association et à l'exécution des présents statuts, 

compétence exclusive est attribuée aux tribunaux du siège, à moins que l'association n'y 

renonce expressément. 

Art. 30. Droit commun 

Les dispositions du Code des sociétés et des associations auxquelles il ne serait pas 

licitement dérogé sont réputées inscrites dans les présents statuts et les clauses contraires 

aux dispositions impératives du Code des sociétés sont censées non écrites. 
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